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PROCÈS-VERBAL DE SEANCE 

RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Vendredi 17 juin 2026 

 
Présents : Alain COSTESEQUE, Jean-Claude GARROUSTE, Patrick DECHAPPE, Rose Marie COSTESEQUE, Fatima TAHAR , Frédéric 
AUDIER, Emilie CAZANAVE, Sandrine SARDA, Rosalie PORTELA, Teddy SADAOUI. 
Procuration : Gwen ROGER (Procuration Rose Marie COSTESEQUE). 
Secrétaire de Séance : Sandrine SARDA. 
 
Le dix-sept juin deux mille vingt-six le Conseil Municipal de la Commune de Verzeille, dûment convoqué, s’est réuni en mairie 
sous la Présidence de Monsieur Alain COSTESEQUE, Maire. 
 

 
ORDRE DU JOUR 
 
Délibérations : 
- Délibération relative aux choix de l’entreprise pour la location des caméras de vidéoprotection. 
- Approbation de la convention de mise à disposition de l’algéco et du local de stockage attenant. 
- Approbation du montant des loyers mensuels des gîtes de la CCAS. 
 
Divers 
 
 

 
 
Le procès-verbal du 05 juin 2026 est approuvé à l’unanimité 
 

Délibérations : 
 

 594. Choix de l'entreprise pour la location et l'installation d'un système de vidéoprotection. 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil municipal le projet de mise en place d'un dispositif de vidéoprotection sur le 

territoire communal. 

 

Il rappelle que cette démarche s'inscrit dans le cadre de la politique communale de prévention et de sécurité et qu'elle 

vise notamment à assurer la sécurité des personnes, à faciliter les interventions de secours, à prévenir les atteintes 

aux biens, à protéger les bâtiments et équipements publics ainsi qu'à lutter contre les actes de malveillance, les 

incivilités et les dépôts sauvages de déchets. 

 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil que plusieurs entreprises ont été consultées afin d'étudier les 

modalités techniques et financières du projet. 

 

Les offres reçues sont les suivantes : 

- La société Lease Protect propose l'installation de cinq caméras avec une participation aux frais d'installation 

de 640 € HT et un loyer mensuel de 489 € HT ; 

- La société Sotel propose l'installation de cinq caméras pour un loyer mensuel de 404,40 € HT sur une durée 

de 60 mois ; 

- La société Serenity Concept propose l'installation de sept caméras. 
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Monsieur le Maire indique que l'offre de la société Serenity Concept apparaît la plus avantageuse au regard des besoins 

de la commune. Toutefois, afin de tenir compte du coût des travaux nécessaires à la mise en œuvre du dispositif et de 

répartir la dépense sur plusieurs exercices budgétaires, il est proposé de procéder à une installation en deux phases. 

 

Dans un premier temps, cinq caméras seraient installées en 2026, pour un loyer mensuel de 345 € HT. Dans un second 

temps, le dispositif serait complété par deux caméras supplémentaires, portant le nombre total à sept caméras et le 

loyer mensuel à 395 € HT. 

 

La durée de location est fixée à 60 mois. 

 

Monsieur le Maire précise également que des travaux d'alimentation électrique sont nécessaires pour permettre la 

mise en service du dispositif et que leur coût est estimé à 3 440,43 € HT. 

 

Le plan d'implantation ainsi que les emplacements prévus pour les caméras sont présentés aux membres du Conseil 

municipal. 

 

Après présentation des éléments techniques et financiers, un échange s'engage entre les conseillers municipaux. Les 

avantages du dispositif en matière de sécurité et de protection des biens communaux sont évoqués, ainsi que les 

modalités financières de l'opération. 

 

À l'issue des débats, le Conseil municipal décide : 

- de retenir l'offre de la société Serenity Concept pour l'installation et la location du système de 

vidéoprotection ;  

- d'autoriser Monsieur le Maire à déposer auprès de Monsieur le Préfet la demande d'autorisation nécessaire 

à l'installation du dispositif ; 

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation du projet. 

Le Conseil municipal adopte cette décision par 9 voix pour et 2 voix contre. 

 

 

 595. Approbation de la convention de mise à disposition de l’Algéco et du local de stockage attenant.  

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de la nécessité d'encadrer les conditions d'utilisation de l'Algéco 
communal ainsi que du local de stockage attenant mis à disposition des associations de la commune. 
 
Il indique qu'il convient, à cette fin, de conclure une convention de mise à disposition avec les associations concernées 
afin de définir précisément les modalités d'occupation, d'utilisation et de gestion de ces locaux. 
 
Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal le projet de convention annexé à la présente 
délibération. Il précise que ce document permettra de clarifier les droits et obligations de chaque utilisateur et 
d'assurer une gestion harmonieuse des équipements communaux mis à disposition du tissu associatif local. 
 
Après présentation du projet, les membres du Conseil municipal échangent sur les modalités prévues par la convention 
et sur l'intérêt de formaliser les conditions d'utilisation de ces locaux. 
 
Aucune observation particulière n'étant formulée, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d'approuver la 
convention présentée. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- approuve la convention de mise à disposition de l'Algéco et du local de stockage attenant, telle qu'annexée à 
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la délibération ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document nécessaire à son exécution 

avec les associations concernées. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 

 596. Approbation du montant des loyers mensuels des gîtes de la CCAS 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que, par délibération n° 593/2026 du 5 juin 2026, la commune a 

retenu une agence immobilière afin d'assurer la gestion locative des gîtes de la CCAS en dehors de la saison estivale. 

 

Il indique qu'il convient désormais de fixer les nouveaux loyers qui seront appliqués à compter du 1er septembre 2026. 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Mme Rose-Marie COSTESEQUE, conseillère déléguée aux affaires sociales, à 

l'enseignement et à la jeunesse, qui présente le dossier. 

 

Mme COSTESEQUE rappelle les loyers actuellement en vigueur : 

Gîtes de 34 m² (gîte PMR et gîte en rez-de-chaussée) : 

398 € par mois pour une personne ; 

418 € par mois pour deux personnes. 

 

Gîtes de 38 m² (gîtes à étage) : 

433 € par mois pour une personne ; 

453 € par mois pour deux personnes. 

 

Elle informe ensuite le Conseil municipal que l'agence MAUGARD, chargée de la gestion locative, propose les loyers 

mensuels suivants, charges comprises : 

Gîte T2 : 450 € par mois ; 

Gîte T2 PMR loué par une personne à mobilité réduite : 400 € par mois ; 

Gîte en rez-de-chaussée : 500 € par mois ; 

Gîte à étage : 550 € par mois. 

 

Mme COSTESEQUE précise que ces nouveaux tarifs tiennent compte de l'évolution du marché locatif local ainsi que 

des prestations proposées dans les logements. 

 

Les membres du Conseil municipal échangent sur les montants proposés et sur leur cohérence avec les caractéristiques 

des différents gîtes. 

 

À l'issue des débats, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d'approuver les nouveaux loyers qui seront 

applicables à compter du 1er septembre 2026. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- approuve les nouveaux loyers des gîtes de la CCAS tels que présentés ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 

 

La délibération est adoptée à l'unanimité des membres présents. 
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Divers : 

 Situation à l'école 

Mme Fatima TAHAR, présidente du SIVU, informe le Conseil municipal des difficultés rencontrées au sein de l'école. 

Elle rappelle les démarches engagées par le SIVU afin d'assurer le bon fonctionnement du service public, dans le 
respect de ses responsabilités et des procédures en cours. 

Une mère parent délégué a remis une pétition concernant cette situation, pétition qui a par ailleurs été relayée sur 
les réseaux sociaux. 

Mme TAHAR rappelle que la priorité du SIVU demeure le bien-être des enfants, le respect du personnel et la continuité 
du service public dans un climat serein. 

Lors des échanges, une altercation verbale particulièrement tendue est intervenue entre deux personnes présentes, 
donnant lieu à des propos injurieux. 

Monsieur le Maire précise que le dossier fait actuellement l'objet d'une instruction par les autorités compétentes et 
qu'il n'appartient pas au Conseil municipal de se prononcer sur le fond de cette affaire tant que les procédures en 
cours ne sont pas achevées. 

 Obligations légales de débroussaillement (OLD) 

Le point relatif aux obligations légales de débroussaillement (OLD), concernant tant les obligations de la commune que 
celles des administrés, n'a pas pu être examiné. 

Il était notamment prévu d'évoquer l'élaboration et la diffusion d'un document d'information à destination de la 
population, préalablement à la réunion sollicitée auprès de la Direction départementale des territoires et de la mer 
(DDTM). 

La séance ayant été levée, ce sujet sera inscrit à l'ordre du jour d'une prochaine réunion. 

 


